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Contre la casse de 
l’Inspection du travail 

La mobilisation des Inspecteurs du 
travail concerne tous les salariés. 
S’ils sont en première ligne de la lutte 
puisqu’ils sont les premiers 
concernés, Ils ne seront pas les seuls à 
subir les conséquences de la « 
réforme » Introduite par le 
gouvernement socialiste. L’Inspection 
du travail, c’est l’un des recours les 
plus utiles quand on a un problème 
avec son patron, quand 11 y a des 
manques flagrants à la législation dans 
la boite, le dernier recours avant les 
prud’hommes. 

Le projet du gouvernement, sous 
couvert « d’efficacité » consiste en une 
bureaucratisation accrue. Moins 
d’agents sur le terrain, plus de niveaux 
hiérarchiques, moins de contrôles 
directs dans les entreprises et plus de 
« plans » bidons, le tout accompagné 
d’une réduction des effectifs. 
Paradoxalement, comme le constate 
l’intersyndicale, alors que la droite 
avait tant bien que mal essayé de 
rattraper le niveau européen en 
matière d’effectifs, c’est la « gauche » 
qui porte une nouvelle attaque contre 
l’Inspection du travail et par là même, 
contre l’ensemble des salariés. 

Ce que le gouvernement a en ligne de 
mire, c’est l’autonomie des agents 
sur le terrain, donc leur capacité à 
contrôler véritablement les 
Infractions patronales et faire respecter 
le droit du travail. Son objectif, c’est 
de vider l’Inspection de son sens, en la 
neutralisant ou en la cantonnant dans 
des tâches Inoffensives pour les 
patrons. 

C’est pour cela qu’il faut soutenir les 
Inspecteurs du travail en lutte ! 

■ Nicolas Dessaux 

Une pétition “Pour une inspection du travail au 
service des salariés’’ peut être sgnée à l’adresse 
suivante: 

www.petitions24.net/ 

pourjjejTspecticnjduJta\®il_au_serviœjdes_sala^ 


Lycées : Ils vivent ici, ils étudient ici, ils restent ici 

Non à l’expulsion de nos copains et de nos copines ! 

Avant les vacances de la Toussaint, de nombreux lycées se sont mis en grève, à 
Paris et en banlieue, mais aussi à Grenoble, La Rochelle, Amiens, Marseille, Rouen, 
etc. Beaucoup de lycéennes et de lycéens ont été choqués de la brutalité avec 
laquelle Leonarda Dibrani, collégienne de Pontarller, a été expulsée avec sa 
famille. 

Leonarda n’est pas la seule. A Paris, c’est Khatchit, lycée d’origine arménienne, 
qui a été expulsé. A Amiens, on se mobilise contre l’expulsion de Nané, élève de 
Terminale menacée d’expulsion vers l’Arménie. A Grenoble, on pense à David, 
Sergey et Gayané menacés d’être expulsés avec leurs familles... Dans toutes les 
villes, dans nos lycées, nos LEP ou nos CFA, nous avons des copines et des copains 
qui vivent avec la peur au ventre de se faire expulser. 

Le gouvernement a changé, mais c’est toujours la même politique que sous Sarkozy 
qui est appliquée, celle de la chasse aux étrangers sans-papiers, y compris des 
enfants et des jeunes. « Sanctuarlser l’école », éviter d’arrêter des jeunes 
sans-papiers dans les établissements scolaires comme le proposent Peillon et le 
gouvernement n’est que l’hypocrisie. Est-ce moins grave si nos copains et copines 
sont capturés, arrêtés par les flics et expulsés avant ou après les cours, chez eux 
ou dans la rue, que dans l’enceinte d’un lycée ou d’un collège ? Cela revient à dire 
: « expulsez, mais 11 ne faut pas que ça se volt » ! Pire encore. Hollande a proposé 
à Léonarda de revenir en France, mais sans sa famille, sans ses frères et soeurs, 
sans ses parents. A vomir ! 

Nous voulons le retour de Leonarda avec sa famille, le retour de Khatchik et de 
tous les expulsés ! Nous voulons la fin des expulsions ! Nous voulons des papiers 
pour tous et toutes ! 

Le mouvement qui a commencé avant les vacances doit continuer à la rentrée de 
novembre. Dans nos lycées et nos LEP, organisons-nous pour descendre dans la rue, 
manifester, nous mettre en grève et renforcer la pression pour mettre fin à la « 
valls des expulsions » et faire reculer le gouvernement ! 

■ Tract d’ICO à destination des lycéennes et lycéens 


Luttes des ouvriers sans-papiers 

Si les jeunes se mobilisent contre les expulsions 
de leurs copains étrangers, dans nos usines, 
chantiers et autres lieux de travail aussi, on 
lutte aux côtés des camarades sans-papiers 
pour leur régularisation. 

Lundi 7 octobre, dix éboueurs sans papiers du 
dépôt de l’entreprise SEPUR d’Alfortville (Val 
de Marne) ont cessé le travail dès 5h du matin 
pour exiger leur régularisation. Treize autres 
travailleurs du même dépôt, les ont rejoints 
dans la journée. Le 9, tous les ouvriers du 
dépôt se sont mis en grève en solidarité avec 
les collègues sans-papiers. Mardi 15, les 

ouvriers sans-papiers ont obtenu une 

attestation leur permettant de circuler librement et de poursuivre leur travail 
jusqu’à la fin de l’examen de leur dossier. 

A Bondoufle (Essonne), 35 ouvriers étrangers de l’usine AT-France menacés 
d’expulsion , se sont mis en grève le 21 octobre et ont occupé les locaux de 
l’entreprise. Le 29, on apprenait que ces 35 travailleurs avalent obtenu le droit de 
rester en France. 



■ Correspondant ICO 















PSA : Un accord pourri au nom de la compétitivité 


Depuis la rentrée, les ouvriers de PSA se 
nnobllisent contre la mise en place d’un 
“accord de compétitivité”, en fait une 
véritable attaque contre les droits des 
travailleurs. Ce Nouvel Accord Anti¬ 
social implique par exemple un gel des 
salaires en 2014, une baisse des primes 
et un renforcement de la flexibilité. Seul 
engagement de la direction, PSA 
s’engage à ne pas fermer de site en 
France d’ici à 2016... ce qui n’implique 
en rien un engagement à ne pas licencier 
! D’ailleurs, Philippe Dorge, DRH de PSA, 
l’a dit sans détour dans le journal “Les 
Echos” : “Chez PSA, je ne peux pas 
m’engager sur le maintien dans 
l’emploi”. Et on sait bien, en plus, qu’à 
PSA comme bien des boîtes, les 
promesses des patrons n’engagent que 
ceux qui ont la naïveté d’y croire. On se 
souvient, lorsque la CGT avait publié le 
document secret qui prévoyait la 
fermeture de l’usine d’Aulnay-sous-Bois, 
comment la direction affirmait que ce 
projet n’était plus d’actualité et que 
l’usine ne serait pas fermée ! Ensuite, 
Varin s’engageait à n’envoyer aucun 
salarié au Pôle emploi en promettant 
1.500 reclassements internes et 1.500 
emplois qui devaient apparaître par 
magie. Or, le 25 octobre 2013, jour de la 
fermeture de l’usine d’Aulnay, il y avait 
toujours 1.000 travailleurs qui n’avaient 
eu aucune proposition d’emploi. 

Dans l’accord de compétitivité, la 
direction indique aussi faire produire un 


Pour soutenir l’Initiative Communiste- 
Ouvrière : 

Virement sur le compte “Un Monde 
Meilleur”, Crédit Mutuel Europe , 
Coordonnées Bancaires : Banque : 15629 
Guichet : 02715 Compte : 00042945701 Clef 
: 57 

Par chèque adressé à “Un Monde Meilleur”, 
c/o Nicolas Dessaux, Appt 2143, 43 rue du 
Maréchal Lyautey, 59370 Mons-en-Baoeul 


million de voitures par an. Ce n’est 
même pas un engagement ferme 
d’ailleurs, puisque le texte indique 
qu’il s’agit d’une simple «prévision qui 
reste soumise à la validité des 
hypothèses de marché». Et d’ailleurs, 
produire un million de voitures n’est en 
rien une garantie pour les travailleurs. 
A l’usine de Mulhouse par exemple, la 
direction s’est félicitée lors du Comité 
d’Entreprise du 29 octobre d’une 
nouvelle augmentation de la production 
avec une cadence qui passera de 45 à 
50 voitures par heure. Et la direction 
est fiére d’annoncer qu’elle va créer 
des emplois... c’est à dire embaucher 
150 intérimaires. Ce n’est que du flan, 
PSA sait très bien faire produire plus de 
voitures avec moins de travailleurs en 
augmentant la charge de travail, en 
imposant les samedis travaillés et en 
fabriquant de nouveaux chômeurs. En 
janvier 2013, on comptait 8.242 salariés 
sur le site de Mulhouse, et la production 
était de 855 véhicules par jour... en 
octobre, il n’y avait plus que 7.889 
travailleurs pour une production de 
1.117 véhicules par jour. Ainsi, en 10 
mois, les effectifs du site ont diminué 
de 353 salariés mais la production 
quotidienne a augmenté de 30% ! 

Des débrayages, parfois massifs, on eu 
lieu dans la plupart des sites du groupe 
pour s’opposer à l’accord de 
compétivité. Le 16 octobre, à Rennes, 
ce sont 1.600 ouvriers qui ont débrayé 
et l’usine était à l’arrêt. A Mulhouse, 
depuis le début des mobilisation, ce 
sont au moins un millier d’ouvriers qui 
se sont mobilisés contre l’accord lors de 
débrayages. Et dans la plupart des sites, 
de nombreux travailleurs ont signé une 
prise de position indiquant « nous 
n’autorisons aucun syndicat à signer un 
tel accord contre notre avis ». Cette 
prise de position a par exemple recueilli 


1800 signatures d’ouvriers à Mulhouse. A 
l’usine de Saint-Ouen, cette prise de 
position a été signée par plus de 50% des 
salariés et plus de 70% des ouvriers du 
site. 

Malgré cette opposition claire des 
travailleurs à l’accord de compétitivité, 
les délégués de FO (syndicat qui chez 
PSA joue le rôle d’un syndicat patronal), 
de GSEA (ex-CSL de sinistre mémoire), 
de la CFTC et de la CGC ont signé 
l’accord anti-social de la direction. La 
CGT s’est depuis le début opposée à 
l’accord, et la CFDT, dont la direction 
confédérale avait pourtant était le 
principal propagandiste de l’ANI (Accord 
National Interprofessionnel qui 
justement facilite de tels accords 
d’entreprise anti-ouvrier), a refusé de 
signer ce texte, pire encore que ce que 
prévoit l’ANI. 

Si la direction a réussi à faire passer son 
accord anti-ouvrier avec la collaboration 
d’une partie des dirigeants syndicaux, 
les ouvriers de PSA ont montré qu’ils 
pouvaient relever la tête. La 
mobilisation a d’ailleurs permis de faire 
reculer la direction sur certaines des 
dispositions les plus pourries du projet 
initial (comme la suppression de la prime 
de rentrée ou la baisse des majoration 
de nuit). Et ce n’est pas parce qu’un 
accord est signé entre le patron et des 
syndicats de collaboration de classe que 
la lutte se termine. Les ouvriers de PSA, 
comme la classe ouvrière toute entière, 
pourront très bien faire éclater toute 
leur colère, car sans eux, accord de 
compétitivité ou pas, pas de bagnoles... 
et pas de profits pour la famille Peugeot. 

■ Camille Boudjak 


Nouveau massacre de prisonniers 
politiques en Iran 

Le 26 octobre, notre camarade 
Habibollah Golparipour a été exécuté à 
Ourmia ainsi que 17 autres prisonniers 
politiques dont 16 à Zahedan. Habibullah, 
né en 1984 à Sanandaj a d’abord été 
incarcéré le 27 septembre 2009 à 
Mahabad pour son combat politique 
contre le régime. Le 15 mars 2010, au 
cours d’un procès qui n’a duré que 
quelques minutes, il a été condamné à 
mort. Le même jour Rezaa Esmaaeyli a 
été exécuté au nord du pays ainsi 16 
prisonniers politiques à Zahedan, dont les 
noms n’ont pas été communiqués. Ils ont 
été accusés d’être Mohareb” (ennemi de 
Dieu) un “crime” passible de la peine de 
mort utilisé par régime islamique d’Iran 
pour éliminer les militants d’opposition. 


Le train de vie de Varin et des grands bourgeois 

Varin, PDG de PSA, s’est fait cambriolé sa résidence du Vésinet (Yvelines) le 2 
octobre. Ce fait divers n’aurait que très peu d’intérêt, si ce n’est que Le Parisien du 
3 octobre indique que les voleurs se sont emparé de près de 500 000 € de bijoux et 
de devises étrangères. Cela donne idée du train de vie de ce grand bourgeois qui 
après avoir supprimé 11.000 postes sur le groupe, s’attaque aux salaires et aux 
conditions de travail des ouvriers du groupe avec l’accord de compétitivité. 

Et ces 500.000 euros ce n’est que ce que Varin avait à son domicile, cela ne concerne 
pas les fortunes qu’il a sur ses comptes en banque. « Il faut se serrer la ceinture » 
nous disent les patrons et politiciens à leurs services... mais eux continuent de 
s’enrichir sur notre dos. Il est temps d’exproprier la bourgeoisie, de prendre ses 
fortune, volée sur le travail des ouvriers, mais aussi les usines et autres moyens de 
production, pour construire une société où nous pourrons tous vivre décemment. 
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Caen : 5 mois de lutte pour le logement et des papiers... et ça continue ! 


Jeudi 31 octobre, 23''™man1festation 
hebdomadaire à l’appel de l’Assemblée 
Générale de Lutte contre Toutes les 
Expulsions occupera les rues de Caen 
pour dénoncer les expulsions de 
l’hébergement d’urgence et des centres 
d’accueil pour les demandeurs d’asile, 
les rafles des sans-papiers et pour exiger 
un logement pérenne et décent et des 
papiers pour toutes et tous. 

Depuis le début de l’année, à Caen 
comme dans d’autres grandes villes, 
l’Etat expulse des centres 
d’hébergement d’urgence. La 
diminution des budgets pour le 
financement des CADA (centre d’accueil 
pour les demandeurs d’asile), de 
l’hébergement d’urgence et de l’Action 
Sociale s’inscrit dans la continuité des 
politiques d’austérité mises en place par 
les gouvernements de droite et 
poursuivies depuis un an par le 
gouvernement social-démocrate. Cette 
austérité et la politique xénophobe 
menée par l’Etat ont déjà poussé prés de 
400 personnes de plus, majoritairement 
des demandeurs d’asile, à la rue, à 
Caen. 

Quelle que soit la nationalité, 
solidarité avec les expulsé-e-s. 
Réquisition des logements vides ! 

Pour créer un rapport de force, héberger 
une partie des expulsé-e-s, notamment 
les familles avec les enfants aux bas 
âges, et obliger la Préfecture à assumer 
ses responsabilités, l’Assemblée 
Générale de Lutte contre Toutes les 
Expulsions, composée des personnes 
expulsées du 115 et des mllitant-e-s 
avait réquisitionné un lieu au 202 rue de 
Bayeux à Caen. Il s’agissait d’un 
complexe immobilier qui abritait un 
centre d’accueil pour des femmes 
isolées jusqu’en 2012 avant de se vider 
de ses occupant-e-s à cause des loyers 
trop élevés imposés par le propriétaire, 
le bailleur dit « social », Calvados 
Habitat. Calvados habitat a 
immédiatement porté plainte et après 3 
mois d’occupation, fortes d’une décision 
de justice bourgeoise qui place la sacro- 
sainte propriété privée devant le droit à 
une vie décent des êtres humains, les 
forces de l’ordre (une centaine de flics 
contre une trentaine de personne, 
majoritairement des gosses) ont expulsé 
le 202 rue de Bayeux le 19 septembre. 
Les familles, dont quelques unes ont été 
sanctionnées pour leur lutte par les 
OQTF et les assignations à domicile en 
attendant leur reconduites à la 
frontière, se sont retrouvées à nouveau 
mises à la rue après un relogement très 
précaire de quelques jours dans les 

Assemblée Générale de Lutte contre 
Toutes les Expulsions tous les mardis et 
vendredis à 18h au 103-109 rue de Bayeux 
à Caen 

Manifestations tous les jeudis à 18h 
devant la Préfecture du Calvados à Caen. 


hôtels. 

Qui dit expulsion, dit réouverture ! 

Sur Caen, il y a plus de 5000 logements 
vides alors que les êtres humains se 
retrouvent à la rue, prouvant bien que 
le refus de réquisition par l’Etat pour 
mettre les logements à la disposition 
des mal-logé-e-s est bien un choix 
politique. L’expulsion du « 202 » était 
une décision politique également. 

Le soir même après l’expulsion, une 
équipe de l’Assemblée Générale de 
Lutte a occupé un autre lieu de plus de 
1000 m^ habitables et vide depuis des 
années. Ce lieu a été rendu publique le 
25 septembre et se trouve au 103-109 
rue de Bayeux. Le procès d’expulsion à 
la demande des propriétaires est en 
cours et les plaidoiries sont reportées 
au 7 novembre avec un rassemblement 
à l’appel de l’AG le jour même à 15h 
devant le Tribunal d’instance, place de 
la République à Caen. 

Pour un logement pérenne et décent, 
seule la lutte paye ! 

En attendant le résultat du procès, la 
lutte continue. Ce lieu héberge 
actuellement une partie des expulsé-e-s 
du 115 dont la majeur partie participe 
activement à la lutte, aux AG et aux 
actions. Suite à la manifestation du 30 
septembre qui avait pour but de 
perturber le conseil municipal à la 
mairie de Caen, une délégation 
composée majoritairement des « sans- 
papiers » et expulsé-e-s du 115 s’est 
retrouvée devant Philippe Duron, le 
maire (PS) de Caen, dans une ambiance 
intimidante : forte présence policière, 
mairie bouclée, médias, discussions 
sans laisser du temps aux traductions, 
etc. Philippe Duron, en haut de ses 29 
fonctions cumulées occupant le 4®"'''rang 
des cumulards, s’est défendu de ne pas 
avoir le droit de réquisition prouvant 
encore une fois que les politiclens- 
ennes sont prêt-e-s à tout, y compris le 
mensonge, car ce droit, inscrit dans la 
loi, existe bel et bien et revient aux 
mairies autant qu’aux préfets. Phillipe 
Duron a surtout répondu deux semaines 
plus tard en organisant une réception, 
pour ses ami-e-s et les associations 
caritatives, à l’occasion de « la journée 
du refus de la misère », avec caviar et 
champagne comme accompagnement, 
dans une ville où les familles entières et 
les enfants se font jetés à la rue. L’AG 
n’a pas raté l’occasion du 17 octobre 
pour perturber encore une fois cet 
événement de la mairie de Caen avec le 
message clair : on ne se bat pas contre 
la misère avec des réceptions 
somptueuses une fois par an, à l’image 
des politicards, ni avec la charité, à 
l’image des associations caritatives, 
mais bien en luttant tous les jours dans 
les rues, contre le capitalisme et ses 
chiens de garde. 

■ ICO Caen 
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Luttes pour le logement à Besançon 


Une famille relogée dans le quartier de 
Planoise : Vendredi 11 octobre, une 
famille et ses cinq enfants, qui vivaient 
dans deux camions dans le quartier de 
Planoise à Besançon depuis le mois 
d’avril, a enfin été relogée. Ce 
relogement est le résultat de mois de 
luttes où, avec le soutien d’habitantes et 
d’habitants du quartier HLM de Planoise, 
d’associations, d’organisations syndicales 
et politiques, plusieurs manifestations et 
actions ont été organisées pour exiger le 
relogement Immédiat de cette famille. Le 
tribunal Administratif avait aussi été saisi 
qui le 17 septembre a condamné la 
Préfecture à proposer un hébergement 
dans trois semaines sous astreinte de 50 
euros par jour. Si, ce relogement est une 
victoire de cette lutte et de la solidarité, 
il y a toujours plus de 100 personnes, 
dont de nombreux enfants, qui vivent à la 
rue à Besançon. La lutte doit donc 
continuer pour que chaque être humain 
puisse avoir un logement ! 

Quand les voyageurs s’organisent : 
L’agglomération de Besançon avait 
annoncé le 10 octobre aux familles de 
voyageurs qu’elles devaient quitter le 
terrain de l'Aire d'Accuell de la Malcombe 
le 25 octobre à 14 h, et ce sans proposer 
aucun terrain alternatif. Mais la vingtaine 
de familles qui vivent sur le terrain, 
familles dont tous les enfants sont 
scolarisés à Besançon, ont décidé de ne 
pas se laisser faire. Une pétition 
revendiquant le droit de rester sur le 
terrain de la Malcombe tant que la ville 
ne propose pas un terrain alternatif et 
viable sur la commune a été signée par la 
centaine de voyageurs qui vivent à la 
Malcombe. Le 24 octobre, vieille de 
l'expulsion programmée, une délégation 
d’une dizaine de résidents de la 
Malcombe est venue remettre la pétition 
au Maire de Besançon. Quelques minutes 
après avoir quitté les locaux de la mairie, 
la délégation apprenait que l’ensemble 
des familles seraient relogées sur l’aire 
de Casamène à Besançon et que tant que 
les installations d’eau, d’électricité et de 
toilettes ne seraient pas effectuées, elles 
pourront continuer à vivre sur l’Aire de la 
Malcombe. Arrivée dans les locaux de la 
CAGB (Communauté d’Agglomération du 
Grand Besançon), la délégation a eu 
confirmation de cette victoire, victoire 
d'autant plus importante qu'elle a été 
obtenue grâce à l'organisation et à la 
mobilisation des habitants du terrain. 
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Il n’est pas de sauveurs suprêmes ! 


La casse sociale continue, il n’y a pas un 
jour sans que l’on apprenne une 
fermeture de site, des suppressions 
d’emplois dans tout les secteurs 
d’activités ; parallèlement le 
gouvernement bourgeois livre une lutte 
sans merci contre les acquis sociaux ( 
attaque sur les retraites, ANI ...) et 
continue de favoriser le patronat par 
divers procédés plus ou moins connus 
(subvention des CARSAT pour évaluer la 
pénibilité, crédit d’impôt recherche, 
exonérations diverses...). 

Le constat est accablant pour la classe 
ouvrière : chômage, RSA, mauvais 
logements, expulsions, surendettement 
et pauvreté sont en progression chaque 
année. 

Les politiciens se renvoient tous la 
responsabilité des maux qu’ils ont eux 
mêmes crées en pratiquant la même 
politique capitaliste ; ils essaient de 
trouver des coupables, des bouc- 
émissaires (les Chinois, les Rroms, les 
étrangers, les chômeurs, les syndicats...) 
et par leurs paroles font le jeu de 
l’extrême droite démagogique 
bourgeoise et profondément anti¬ 
ouvrière. 

Tous ses problèmes ne seront jamais 
résolus en conservant le système actuel 
; « il n’y a pas de sauveur suprême » . 

Le capitalisme à besoin pour subsister de 
« croissance » sans limite. L’économie 
est livrée à la cupidité des spéculateurs, 
des banquiers qui affament des 
travailleurs, pillent des pays entiers, et 
déstabilisent la paix en créant des crises 
et des guerres. 

La dictature capitaliste décide de tout 


et contrôle toute la société qui ne vit 
que pour l’engraisser. 

Les délocalisations ne datent pas d’hier 
on peut même les assimiler à une forme 
de colonisation ; les industriels à la 
recherche de profits plus importants 
ajustent la variable « Travail » en allant 
produire dans un pays où l’exploitation 
des travailleurs est plus importante, où 
la fiscalité est faible, ou les contraintes 
environnementales n’existent pas, où le 
droit du travail est inexistant ; la 
pression s’accentue dans les pays 
occidentaux et les travailleurs perdent 
leurs droits sous la pression des 
politiques et des syndicats corrompus 
ou effrayés par le chômage et la lutte ( 
accords de compétitivité, ANI, 
retraites...). 

Le taux de chômage maintient aussi une 
pression constante ; toutes les 
entreprises qui rapportent sont en sous 
effectifs ; on presse le citron jusqu’au 
bout et après on jette ; au suivant ! 

Tous les discours parlant de « 
patriotisme économique » de « made in 
France » de « fermeture des frontières 
» de « modèle Allemand » etc. ne sont 
que des tromperies : le capitalisme est 
mondial, il l’a toujours été et se 
nourrit des richesses crées par la classe 
ouvrière ; plus il grossit plus la classe 
ouvrière s’appauvrit. 

Le logement est également un 
problème majeur qui n’est pas résolu 
volontairement dans le but de favoriser 
la spéculation sur les loyers et l’achat 
des constructions ; les logements vides 
ne sont pas réquisitionnés, les loyers ne 
sont pas régulés en fonction des 


ressources des familles, le manque de 
construction est inférieur aux besoins ; 
les résidences secondaires ne sont pas 
plus taxées que les résidences 
principales. 

Dans ce contexte, spéculateurs et 
marchands de sommeil peuvent 
prospérer ; l’état veille au maintien de 
leurs profits ; les profits d’une minorité 
au détriment de la majorité. 

Le changement ne peut pas se faire 
dans la société capitaliste ; une société 
où une classe accapare toutes les 
richesses au détriment de la classe qui 
les produits ; « Il n’est pas de sauveurs 
suprêmes. Ni Dieu, ni César, ni tribun. 
Producteurs sauvons-nous nous-mêmes ! 
Décrétons le salut commun ! >> 

Les frontières, les nationalités, les 
religions, le sexisme ne sont que des 
entraves à notre émancipation. 

Les intérêts des banquiers, des 
spéculateurs, des industriels, des 
patrons ne sont pas les nôtres comme on 
veut souvent nous le faire croire. 

Le rassemblement de toute la classe des 
exploités quelque soit son statut 
(ouvriers, chômeurs, étudiants, 
retraités, fonctionnaires), leur 
nationalité, ou ses différences peut 
permettre la fondation d’une société 
nouvelle. 

En attendant, nous pouvons faire reculer 
les projets anti-sociaux en défendant 
quotidiennement nos intérêts et ceux de 
nos camarades. 

Unis, nous sommes les plus fort et nous 
pouvons tout changer ; c’est à nous que 
revient le droit de diriger notre vie pas 
celui des spéculateurs ,capitalistes ni 
des politiciens à leur service. 

■ Jean-Yves Zoltar 


A Roanne, contre la répression anti-syndicale 


La CGT appelle à une grande 
manifestation ce 5 novembre 2013 à 
Roanne, en solidarité avec cinq militants 
CGT. En effet, le 23 mai à Roanne, la 
police est venue arrêter à 6 h 30 cinq 
militants CGT à leurs domiciles ! Ces cinq 
syndicalistes avaient été inculpés suite 
aux manifestations de l’automne 2010 
contre la réforme des retraites pour avoir 
fait des tags. En novembre 2012, la Cour 
d’Appel de Lyon les avait dispensés de 
peine. Pourtant, ces syndicalistes ont été 
convoqués le 22 mai pour un prélèvement 
d’ADN à l’Hôtel de Police de Roanne, ce 
qu’ils ont refusé. Et le lendemain, dès la 
première heure, d’importantes forces de 
police sont venues à leurs domiciles, 
comme s’il s’agissait d’une affaire de 
grand banditisme ! Ils repassent le 5 
novembre devant le tribunal de Roanne. 

Non seulement le gouvernement a refusé 
une loi d’amnistie pour les militants 
inculpés lors des luttes sociales, mais à 
Roanne l’acharnement répressif contre 
des militants syndicaux a dépassé un 
nouveau stade. De façon plus générale. 


on assiste dans toutes les luttes 
d’ampleur, une tentative de criminaliser 
les ouvrières et les ouvriers qui se 
défendent face au patronat. C’est, dans 
toutes les boîtes, l’acharnement du 
patronat pour licencier ou pousser à la 
démission les syndicalistes et autres 
militants ouvriers combatifs. Et l’Etat 
appuie cet acharnement anti-syndical, 
comme lorsque pendant la grève à PSA 
Aulnay, des militantes et militants CGT 
ont été convoqués devant la sûreté 
d’Etat! 

Si sous Hollande, c’est la même politique 
anti-ouvrière que sous Sarkozy, c’est 
aussi le même acharnement, la même 
répression contre celles et ceux qui osent 
relever la tête face aux attaques. Une 
certaine presse va dans le même sens en 
tentant de montrer les ouvriers qui 
défendent leurs emplois, que ce soit à 
PSA ou Goodyear comme des « casseurs », 
parlent d’une prétendue « violence » des 


travailleurs, alors que la violence 
quotidienne c’est celle que nous les 
travailleurs subissons, la violence des 
licenciements, la violence des conditions 
de travail toujours pires, la violence des 
salaires, des pensions de retraites et des 
allocations-chômage qui ne nous 
permettent plus de joindre les deux bouts 
! S’il y a des casseurs dans ce pays, c’est 
bien les patrons qui cassent nos emplois 
et le gouvernement qui casse nos 
conquête sociale. 

Que l’on soit membre de la CGT ou non, 
syndiqué ou non, cette répression 
concerne chaque travailleur et chaque 
travailleuse. Lorsqu’on s’en prend aux 
militants ouvriers, c’est toute la classe 
ouvrière qui est attaquée. Cette politique 
d’acharnement contre des syndicalistes a 
un but : celui de nous réduire au silence 
alors que les attaques se multiplient (ANI, 
attaque contre la retraite, accords dit « 
de compétitivité », licenciements, etc.). 

Solidarité face à la répression ! Relaxe de 
tous les militants ouvriers inculpés ! 


Solidarité Ouvrière : Blog de l’Initiative Communiste-Ouvrière 

http://communismeouvner.wordpress.com/ 





